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Au début de l’année dernière paraissait : 
 
 
 

Le Lac de Grand Lieu ses vérités et ses marais 
en 1996 

 
 
 

Une succession de documents prouvant, dénonçant et expliquant une 
partie de la machine « Politico/administrative magouilleuse » qui s’est 

formée autour de Grand Lieu au nom de la bonne conscience pour sauver 
Grand Lieu.  

 
Mais cachant des intérêts idéologiques, intégristes, politiques ou même privés, 
tous ces intérêts engendrent la volonté d’ignorer et d’occulter la réalité au 

bénéfice du mensonge pour arriver au but par tous les moyens, pourtant 
scientifiquement ou politiquement. 

 
On ne peut pas se laisser à ces facilités méprisant la ruralité toute entière, avec 
ses us et coutumes, transmises de générations en générations, allant jusqu’à 

accuser l’agriculture des mille méfaits, en sachant très bien que c’est 
l’urbanisation qui a « volé » des dizaines d’hectares de zones humides à Grand 

Lieu etc. 
 
Alors qu’au contraire cette agriculture de Grand Lieu devrait être encouragée 

puisque c’est une agriculture douce et écologique qui respecte les ressources 
limitées de la terre. 

 
Les intérêts se recoupent, quand nous, nous voulons garder notre identité et nos 
activités professionnelles, récréationnelles et traditionnelles de l’avis des riverains 

de Grand Lieu, dans le respect de ce que nous ont laissé nos parents pour le 
transmettre intact à nos enfants. 

 
Avec une actualité riche en 1997 et le succès de la première édition nous 
ne pouvions que faire une suite qui complétera le 1996 permettant de 

publier les vérités censurées et cachées chez les médias. 
 

 
 

 
Dans ce support numérique, vous trouverez des sauts de numéros de pages 

et des suites car dans le dossier initial, certaines pages n’étaient pas 

numérotées et d’autres imprimées uniquement en recto. 
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CDCGE44 Grand Lieu 
 
Condensé du livre de 1996 
 

A Grand Lieu au début du siècle jusqu’aux années 1960, il y a de 120 à 50 
pêcheurs professionnels qui leurs baux de pêche avec le Marquis de Juigné 

propriétaire du lac ont à leur charge l’entretien du lac, faucardage des nénuphars, 
entretien de toutes les douves de la roselière, bucheronnage, etc … 
Dans les années 1960 Mr Gerlain, parfumeur à Paris achète le lac et abolit cette 

clause avec les pêcheurs. Donc depuis 35 ans, il y a abandon complet de 
l’entretien du lac, juste le strict minimum pour la pêche professionnelle qui elle 

aussi à cette époque doit changer ses méthodes et se moderniser (aujourd’hui, il 
n’y a que 8 pêcheurs restants) et pour la chasse intensive et égoïste de Mr 
Guerlain, jugée comme politique cynégétique intelligente par Mr Marion (p 38). Il 

y a la possibilité de créer 2 emplois à plein temps pour reprendre cet entretien et 
rendre ainsi la réserve naturelle plis accueillante pour les oiseaux et toute la 

faune. Lors de notre visite sur le lac le 14 octobre 1994, Mr Joyeux a préconisé un 
vannage mobile sur le « canal Guerlain ou canal du grand large » pour résorber 

l’envasement de l’embouchure du canal de l’étier, (p 104 et 105). 
Depuis rien n’a été fait dans ce sens (sans doute pas assez cher, même si plus 
efficace). 

Dans les années 1970, arrivée de Mr Loïc Marion et de son frère alors 
étudiant. Début des articles de presse douteux où la mauvaise foi et le mensonge 

priment, création de la réserve naturelle, on lit dans tous les journaux et on 
entend sur les ondes où à la Maison du Lac à Passay  dans un film permanent que 
le lac meurt, s’envase et que dans 30 ans il n’y aura plus de lac ici si rien n’est 

fait, c’est le cas (sauf un gâchis d’argent public pour rien puisque l’on ne veut pas 
tenir compte de l’avis des riverains) et pourtant aujourd’hui en 1997 , le lac est 

toujours là, pareil au relevé de la carte de 1887 (p 45) Etait-ce de l’intox ??? Si 
oui pourquoi ??? 

En 1965 modification de l’arrêté préfectoral sur les niveaux d’eau, non pas sur 

les niveaux d’été pour l’agriculture intensive comme le prétend L. Marion 
aujourd’hui (quelle mauvaise foi !!! puisqu’il a préconisé sur Presse Océan du 22 

09 1982 alors qu’il n’y a toujours une agriculture naturelle extensive, fauche et 
pâturage l’été. Mais le niveau d’eau a été ramené l’hiver à, 1m 85 (p 22) pour 
l’URBANISATION. Ce qui n’a jamais pu être tenu, ex : 4 m en 1995 et 3 m en 

moyenne tous les hivers. Partout on remblaie, Mr Vincendeau, Maire de St Philbert 
de Grand Lieu, en profite lui-même pour être le plus grand destructeur de zones 

humides à Grand Lieu, tout en se donnant bonne conscience en aidant Mr Marion 
(un service en vaut un autre) dans ses démarches pour que la réserve se rende 
propriétaire de tous les marais de St Philbert et en 1994 le conseil municipal vote 

la préemption sur tous les marais de cette commune. 
Loïc Marion veut les 6 300 ha en réserve, C Vincendeau veut de l’urbanisation, 

depuis 1980 un tissu de mensonges a envahi Grand Lieu.  
Depuis la création de la réserve et du site classé, celui-ci a fortement diminué 

tout le tour du lac et à St Philbert. Pour la déviation de la RN Nantes-Machecoul, 

(pourquoi la déviation n’a-t-elle pas fait le tour du bourg par l’autre côté ???). 
Pour la construction de salle des marais de la piscine de la caserne des 

pompiers, du terrain des gens du voyage, de la station d’épuration, de 
l’urbanisation des marais des Guitières, etc … 
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Et tout ça avec l’accord de Loïc Marion, des élus, des administrations : DDAF, 

DIREN, Préfecture, etc … 
 

Que penser ??? Sinon magouille !!! 
 

A la page 57 de son livre de 1976, Loïc Marion écrit « Si le lac vit encore 

aujourd’hui, c’est grâce à la société du canal de Buzay » donc aux riverains, 
pourquoi ne pas tenir compte d’eux aujourd’hui et vouloir les exclure de leur 

environnement. C’est aussi grâce à la nature qui est toujours plus forte que les 
hommes car il pleut beaucoup, le lac monte et la Loire se met en crue rendant 
impossible l’évacuation des eaux du Lac. 

 
Nous revendiquons donc : 

 
 Le respect des niveaux d’eau l’hiver et l’été pour que les marais restent 

exploitables en agriculture extensible et naturelle comme ils l’ont été et 

pour l’intérêt général en réalimentant les nappes phréatiques et en évitant 
que ne reviennent les fièvres des marais ou de paludisme qui n’ont disparu 

que depuis la dernière guerre. La reprise de l’entretien du Lac et la 
régulation de toutes les espèces en surpopulation depuis 25 ans créant 
ainsi des matières organiques, donc pollution et donc envasement. 

 
 La conservation de la propriété de nos marais avec le maintien de nos 

activités traditionnelles pour les pêcheurs, agriculteurs, promeneurs, etc … 
Des us et coutumes qui sont les racines de la population riveraine qu’elle a 
su transmettre de générations en générations. 
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L’écluse de BOUAYE qui régule le niveau du lac de Grand Lieu 

 

 

 
 
 

Le plus grand lac d’eau douce de France, à 20 Kilomètres de Nantes 

représente 6 000 ha en hiver. 

Il reçoit la pluie de 70 000 ha de bassin versant pour ensuite l’écouler vers 

la Loire, ce qui en fait un immense marécage d’une très grande richesse 
floristique et faunistique. 

Nous les riverains, avons su depuis des générations entretenir nos marais 
de façon écologique, ce qui en fait aujourd’hui un patrimoine fabuleux. 

Par contre, les 2 700 ha appartenant à l’Etat, en réserve naturelle sont 

devenus une immense friche. 

Aujourd’hui, ceux qui ont été incapable d’entretenir cette réserve naturelle 

veulent nous spolier de nos marais à force de coups de mensonges et de 
malhonnêteté. 

Déjà beaucoup d’argent public a été dilapidé dans cette affaire, faisant fi 

du monde rural et de ses us et coutumes, ce que nous voulons sauvegarder et 
transmettre aux générations futures. 

La vocation première de Grand Lieu a toujours été l’agriculture, la pêche et 
la chasse. 
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LE LAC DE GRAND LIEU 
 

7 



« CDCGE 44 Grand Lieu / Les amis du lac de Grand Lieu et de ses marais » 
La copie de tout ou partie de ce document est interdite 

 

Visite du Lac de Grand Lieu avec Monsieur de Sous-Préfet  

 
La Douve de Culée (photo ci-dessous et carte page 7) prend sa source au 

dépôt de la DDE de St Philbert pour aller se jeter dans la Boulogne au bout de la 
parcelle « le Rond Destrée ». Elle alimente en eau l’été tous les marais au sud de 
l’allée des Chevrets ainsi que les marais de la Riquelandière, Sainte Anne, la 

Moricière, la Grêle. Elle sert aussi à évacuer l’eau qui est sur les marais au 
printemps aidant l’exondation.  

C’est pourquoi cette douve était régulièrement entretenue (voir témoignage 
pages 11 et 13). Depuis une quarantaine d’années, elle est entretenue 
puisqu’aujourd’hui, on dispose de matériel très performant dans ce domaine, 

même dans les parties très marécageuses. 
Autrefois cette douve servait aussi à la navigation pour les riverains. 

Dans les années quarante, dans les marais de Saint-Lumine, il a été extrait 
de la tourbe, ce qui a créé des plans d’eau très bénéfiques pour l’avifaune. (voir 
témoignages page 15 et carte page 7) 

 
 

 

 
La douve de Culée 
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Témoignage de Gabriel GUILBAUD 
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Témoignage de Lucien GRASSET 
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Témoignage de Henri CLAVIER 
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Assemblée générale       A St Lumine de Coutais 

de l’association de Sauvegarde      Le 4 avril 1997 

des Marais de Grand Lieu 

 

 

PROJET DE MOTION 

 

Dans l’attente de la décision du Conseil d’Etat statuant sur le recours formulé par l’Association 

de Sauvegarde des Marais, en annulation de l’arrêté ministériel du 28 mars 1996. 

 

Les adhérents : 

 

- constatent l’échec total de Monsieur MARION et des administrations concernées 

dans l’application du plan de sauvegarde du LAC. Ils ont échoué dans leur mission 

pour devenir la référence à l’échelle européenne et faire la démonstration de ce 

qu’allait être une concertation réussie avec les populations riveraines dans le cadre 

de la nouvelle gestion des zones humides et plus généralement du règlement des 

conflits liés à l’usage de l’eau. 

- dénoncent le véritable gaspillage financier du plan de sauvetage qui après la 

coûteuse et catastrophique campagne de dévasage voit l’inacceptable mise à 

disposition de la SNPN de fonds publics conséquents afin d’agrandir de manière 

déguisée la Réserve Naturelle. 

- s’interrogent sur l’attentisme et la frilosité des élus, qui pourtant, par 

délibération des conseils municipaux se sont fondamentalement opposés à toute 

éventuelle extension de la Réserve lors de l’enquête publique. 

- n’admettent pas l’incohérence calculée de la D.I.R.E.N. en matière d’indemnisation 

des exploitants. Afin de diviser la profession, Madame ARRIBERT, refuse arbitraire-

ment les indemnités dues à certains, et les accorde généreusement à d’autres sans 

réels critères objectifs. En cela, elle renie les engagements verbaux qu’elle a pris en 

réunion de concertation avec le conseil d’administration de l’association. 

- enregistrent les nouvelles bases d’indemnisations de 150 francs de l’hectare 

annoncées en réunion à la préfecture par la D.D.A. le 10 février 1997. 

- notent l’invraisemblable situation qui voit la D.I.R.E.N. financer 170 000 Francs à 

l’I.T.C.F. pour le prix de l’étude, et seulement 127 500 Francs aux exploitants 

(environ 850 ha indemnisables d’après Madame ARRIBERT x 150 Francs de 

l’hectare). 

- refusent à nouveau l’étude d’impact agronomique, qu’ils jugent complètement 

inadaptée sur le fond. 

- déclarent n’accepter l’indemnisation qu’uniquement sous l’angle de la 

 reconnaissance des services rendus à la collectivité pour la conservation du site 

jusqu’à nos jours et comme un encouragement pour l’avenir. 

- insistent sur l’intérêt écologique de continuer l’exploitation traditionnelle des 

marais, véritables filtres naturels pour aider le LAC à s’affranchir des pollutions afin 

d’assurer le bon équilibre de Grand Lieu et de ses environs. 

 

 

 

  

Pour l’Association de Sauvegarde des Marais du Lac de Grand Lieu, 

le lac ne peut survivre sans les activités des hommes 

qui l’entretiennent depuis des générations. 
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COMITE DE DEFENSE DES CHASSEURS 
DE GIBIERS D’EAU, SECTEUR SUD-44 

LE PETIT FRICHE 
SAINT PHILBERT DE GRAND LIEU 

 

 
Proposition d’article pour le journal communal de ST PHILBERT DE GD LIEU, d’avril 

1997 

**************************************** 

 

 

 

Le comité a raison de s’inquiéter sur l’extension de la réserve naturelle, 
puisque suivant l’article L242-3 du code rural, y seront interdits : 

 les activités agricoles, 

 l’utilisation de l’eau, 

 la circulation du public, 

 les travaux d’ordre privé ou publique, 

 la divagation des animaux domestiques, 

 etc … 

et tout ceci pour respecter les règles de « non dérangement » d’après les textes 

Européens. Pourtant autrefois plus de 100 pêcheurs sillonnaient le lac, plus les 

riverains qui nombreux y coupaient du bois, allaient à la pêche aux macres, s’y 

promenaient, y pêchaient et y chassaient, n’y avait-il pas là dérangement pour 

toutes les espèces animales ?, pourtant toujours présentes et dont les populations 

sont en nombre satisfaisant. 

Le comité se réjouit d’une réserve de 2 700 ha en réserve naturelle, plus de 
650 ha de réserve de chasse qui seraient entretenus et donc accueillants 
pour la faune, 3 350 ha sont suffisants contre zéro autrefois, il n’y avait pas 

besoin de spolier les riverains de leur marais entretenus naturellement depuis 
des générations d’autant que cette réserve s’agrandirait avec de l’argent 

public, argent qui serait mieux utilisé à l’entretien de ce qui existe déjà en 
créant des emplois. Autrefois trois bateaux faucardeurs y travaillaient 
pendant trois mois. Messieurs les Elus, n’y at-il pas là un sujet d’actualité ?, 

et allez-vous laisser dépouiller vos administrés ? 

Le comité traite l’ensemble de ce sujet de Grand-Lieu dans un dossier 

conséquent à la disposition de toute personne intéressée par les réalités de 
Grand-Lieu de 1900 à 1996. 
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CDCGE 44 GRAND LIEU 

 

Dans le rapport de synthèse sur les causes de l’envasement et mesures de 
sauvetage du Lac de Grand lieu de Monsieur Loïc Marion en 1992 au chapitre 
« l’évolution de la répartition de la végétation depuis 1945 » celui-ci déclare : le 

lac constamment en eau couvre 4 000 ha. 

Alors que la propriété du Marquis De JUIGNE couvrant la partie centrale de Grand 

Lieu ne faisait que 3 350 ha. 

Dans les années 20, le Marquis De JUIGNE commence à vendre des parcelles de 
marais de Bouaye à Saint Philbert de Grand Lieu, situées à l’intérieur de la douve 

de ceinture des marais, où il se gardait des droits de passage soit par voie d’eau, 
soit par voie de terre, des marais où les acheteurs ne pouvaient creuser des 

douves que dans le sens rayonnant vers le centre du Lac. etc … (voir les pages 
de 25 à 30) 

 

 

Dans notre livre de 1996 (voir les pages de 67 à 95) de nombreux témoignages 

de riverains attestent qu’ils allaient sur le lac, à 1 km de la douve de ceinture, 
couper du bois, qu’ils ramenaient en bateau l’hiver et ce dans les 2 000 ha de 
roselière appelés les fonds par les riverains situés entre l’eau d’été et les marais 

exploités donc dans les 3 350 ha de la propriété « De JUGNE ». 

 

Comment peut-on dire aujourd’hui que le lac fait constamment 4 000 ha en eau 
lorsque l’on est un scientifique digne de ce nom, mais appuyé par des élus assis 
aux tables des décisions : 

 4 000 ha constamment en eau dans le rapport de synthèse, 

 4 000 ha constamment en eau pour la demande de financement du contrat 

LIFE et de l’ENVIRONNEMENT (fonds publics) 

 3 500 ha sur le magazine n°6 HIVER 97/98 du Conseil Général. 

 

 

Tous les riverains savent qu’il n’y a tout juste 1 000 ha constamment en eau. 

Tous les riverains savent aussi que dans les 2 000 ha de cette roselière, on peut 
se rendre à pied sec l’été auprès d’un arbre appelé « l’arbre vert » par les 
riverains. Cet arbre d’une circonférence de 5,80 ml et sans doute le plus gros est 

un cyprès. Selon la légende, ce serait là qu’est le cimetière d’Herbauges. (page 
25) 

 
De cet arbre, aucune annotation dans aucun rapport, sans doute que la science 

s’arrête-t-elle aux acquis des gens du bon sens, les riverains et où commence 
leur savoir ! 
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.Cet arbre est un Cyprès chauve, situé dans.  

 la roselière du lac de Grand Lieu. 

 

La légende dit qu'autrefois se trouvait à cet 

endroit le cimetière d'Herbauges. 
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 Acte de vente marais 
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ASSOCIATION de Sauvegarde    SAINT LUMINE DE COUTAIS 

des Marais de Grand Lieu 

Mairie de SAINT LUMINE DE COUTAIS   Le 20 juin 1997 

10, rue de Verdun 

44310 - SAINT LUMINE DE COUTAIS 

 

 

Monsieur Le Directeur 

Direction Départementale de 

L’Agriculture et de la Forêt 

12 rue Menou 

44000 NANTES 

 

 

Monsieur le Directeur, 

 

 Le 13 janvier 1997, vous avez notifié par écrit à l’association les modalités 

réglementaires pour l’attribution des indemnités liés au retard d’exondation du Lac  

de Grand Lieu. 

 Le 9 juin 1997, Monsieur PITON nous a sollicité pour une rencontre, avec si 

possible les représentants de la chambre d’agriculture, en vue de parler  

indemnisations, et de la réalisation coûte que coûte, nous a-t ’-il semblé de l’étude 

I.T.C.F. 

 Ces deux courriers officiels de la D.D.A.F. valent au conseil d’administration de 

vous faire parvenir les réflexions suivantes : 

a) La notification écrite de la clause des 2m 20 au 1er mai n’est apparue que 

lors des premiers refus de dossier fin septembre 1996. 

b) Il est totalement illusoire de croire que cette cote de 2m 20 est 

intégralement respectée par la D.I.R.E.N. dans ses acceptations de dossier. 

En effet bien que situées largement au-dessus de la cote 2m 20, l’ensemble  

des parties hautes des communs de pâturages et celles de nombreuses parcelles 

individuelles, ont été indemnisées. 

Par contre d’importantes surfaces régulièrement inondées à la cote 2m 20, sont 

injustement refusées à l’indemnisation. 

Ces irrégularités existent dans la plupart des communes concernées. 

c) Pour l’obligation d’inscription à la M.S.A., nous constatons que les marais 

communaux ont été pris en compte, ils ne sont pourtant nullement assujettis. 

De la même manière, d’autres parcelles de marais non inscrites l’ont  

également été, notamment à la Chevrolière et à Saint Philbert de Grand lieu. 

Nous notons que contrairement aux affirmations de Monsieur BRUN de la  

D.I.R.E.N., le Trésorier Payeur Général n’a à priori, eu aucune peine à s’accommoder de 

cet état de fait pour établir ses arrêtés de paiement. 

L’Etat Français n’ayant pas le droit, sur des critères identiques de pratiquer 

l’inégalité, il n’est pas dit que le tribunal administratif n’appréciera pas à sa juste  

mesure, cette regrettable façon de procéder. 

Pour toutes ces allégations, un dossier de preuves irréfutables sera facilement 

constitué. 
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d) Sur l’aspect réglementaire de l’inscription des parcelles à la M.S.A. vous 

mentionnez « qu’une poursuite judiciaire peut-être entamée par la M.S.A. ». 

Que devons-nous penser des risques judiciaires encourus par la  

S.N.P.N., vis-à-vis de la loi sur l’eau, avec la catastrophe écologique dans  

l’Acheneau, suite à la désastreuse, autant que controversée, opération de dévasage  
du lac au fil de l’eau ? … 

e) Pour l’étude I.T.C.F., nous retenons la formule de « concertation forcée » 

appliquée par l’administration, et si possible par « grand-messe » interposée à la 

Préfecture. 

On fixe donc d’abord et de façon unilatérale les règles du jeu, pour 
ensuite faire semblant de discuter avec la base. 

C’est pourquoi le conseil d’administration reste perplexe devant le fait que le 

ministère de l’Environnement aurait fixé les bases de l’indemnisation 1997, sur les 

propositions de Monsieur PITON de la D.D.A.F., interprétant les résultats de l’étude 

I.T.C.F., pour justifier une baisse maximum des indemnisations. 

Le tout s’opérant sous l’œil, pour le moins passif, de la Chambre d’Agriculture. 

Nous précisons bien que nous ne mettons pas en cause la compétence de 

l’I.T.C.F., il n’en est pas moins vrai que la fiabilité des méthodes d’analyses est  
parfois controversée. 

Nous ne pouvons aussi être d’accord pour continuer le gaspillage financier  
autour du plan de Sauvetage du lac. 

Par exemple l’étude d’impact agronomique, sur une parcelle de grande 

glycérie, « la rouche » pour les gens du pays, ne pourra jamais nous paraitre 
d’un intérêt majeur pour la survie du Lac. 

Pour ce qui est de nos « chercheurs scientifiques ou scientifiques chercheurs »  

qui affichent clairement leur volonté d’hégémonie sur le site de Grand Lieu, l’on ne 

saurait trop leur conseiller, tant imbus qu’ils sont de leur science et de leurs 

certitudes, de faire preuve dans l’avenir d’un peu plus d’humilité et de discernement en 
s’inspirant, pourquoi pas, du légendaire bon sens paysan. 

Qu’ils se persuadent bien que le processus de destruction du marais est  

désormais engagé, et les prémices de l’arrivée de la friche sont déjà bien visibles  
dans les communs paissants notamment. 

Nous répéterons sans cesse que la pérennité de l’exploitation traditionnelle 

des marais est indispensable pour le fonctionnement équilibré de l’écosystème de  
Grand Lieu. Mais pour cela, faudra-t-il qu’ils vaillent la peine d’être exploités. 

Aussi l’association, vous demande d’intervenir pour l’arrêt de 

l’expérimentation de l’arrêté ministériel du 28 mars 1996 et la remise en 
application du scénario 1 bis dès le printemps 1998. 

 

En conclusion, vous rappelant pour mémoire la motion adoptée à l’unanimité 

lors de l’assemblée générale de l’association le 4 avril 1997, que nous vous  

avons adressé en son temps, nous réaffirmons notre refus de cautionner la 

dégradation organisée de notre patrimoine et notre éviction de fait, petit à 

petit, de notre environnement. 

 

Nous vous prions de croire, Monsieur Le Directeur, à l’assurance de nos 

sentiments les meilleurs. 

 

 
NB : La copie du présent courrier est adressée à tous les principaux élus du pourtour  

du Lac.  
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Compte rendu de l’Assemblée générale du 11 juillet 1997 

 

 

Vendredi soir 11 juillet 1997, à St Lumine de Coutais s’est tenue l’Assemblée Générale des  

comités de défense des chasseurs de gibiers d’eau, devant une assemblée très à l’écoute des 

problèmes et risques actuels qui pèsent sur la chasse.  

Après approbation des comptes et le renouvellement du 1/3 sortant, le débat s’orientait tout de 

suite sur les dates d’ouverture et fermeture et surtout sur Natura 2000.  

La date d’ouverture est satisfaisante par contre, quand aura lieu cette saison la fermeture ?  

Pour l’instant, c’est l’inconnue, mais les chasseurs sont prêts et décidés à ne pas se laisser faire 

sachant qu’ils ne pourront compter que sur eux-mêmes.  

La toute nouvelle promue Ministre de l’environnement a déjà relancé Natura 2000 et compte bien 

aller très vite pour appliquer toutes les contraintes imposées par Bruxelles et Natura 2000 au 

bénéfice des friches et au dépends des hommes. 

Ruraux !  Préparez-vous à vivre parqués, dans une nature hostile à l’homme, tout cela décidé par 

des citadins complétement déphasés de la ruralité rurale.  

Ils veulent sauver et protéger des zones comme Grand Lieu en nous expulsant alors que c’est nous 

qui l’avons toujours protégé en l’entretenant et en le respectant, et que par contre ceux qui l’ont 

délabré en participant à l’urbanisation d’hectares et en laissant abandonner l’entretien de la partie 

qui les concerne. 

On dirait qu’ils veulent le sauver et le protéger d’eux-mêmes et de leurs erreurs d’incompétence, 

d’idioties et de magouilles malsaines.  

Les agriculteurs en ont toujours eu une exploitation extensive et même très extensive ce qui 

devrait être encouragé au lieu d’être pénalisé.  

Honte à ces pseudo-protecteurs, restés à l’âge des dessins animés, qui ignorent tout de la réalité 

de la nature et à leurs collabos de toutes sortes dont les élus qui ne visent que les subventions. 

 

Le débat s’orientait ensuite sur les niveaux d’eau de printemps. 

Protéger des zones humides en les laissant inondées de 15 cm d’eau tout le printemps et une 

partie de l’été, il ne faut vraiment rien connaître ou être de très mauvaise foi, puisque c’est en 

1712 qu’a été créé le canal de Buzay pour l’entretien des marais et lutter contre l’insalubrité qui y 

régnait et dont les gens souffraient à cause des marais restés inondés  sous peu d’eau jusqu’en 

été, favorisant le développement d’une eau croupie sous la chaleur avec odeur, moustiques, etc … 

donnant des fièvres paludéennes ou fièvres des marais que les gens autrefois conjuraient par la 

prière en implorant Notre Dame des Ombres pour qui a été élevé une chapelle du même nom à la 

Chevrolière. 

Av la veille de l’an 2000, on retourne 300 ans en arrière, se moquant de l’intérêt général en 

recréant l’insalubrité décidée par des gens qui vivent loin d’ici bien sûr. 

Tout ceci est révoltant, les ruraux veulent continuer à vivre dans leur milieu, en harmonie avec la 

nature, alors qu’à l’heure actuelle, on cherche à les duper avec mensonges et magouilles pour les 

parquer. 

Après quelques paroles tout de même optimistes, les adhérents se sont retrouvés autour du verre 

de l’amitié pour clôturer cette soirée. 
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Urbanisation sur le lac 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A la Chevrolière, au port de Tréjet, cette maison en construction cet hiver  (voir 

photo ci-dessus), était dans l’eau à la cote 280 Buzay, obligeant l’arrêt des travaux. 

Qu’en sera-t-il à la cote 400 (tous les 10 à 15 ans), comme la station d’épuration de  

cette même commune qui par grande crue (non exceptionnelle) fera partie intégrale  

du lac. 

La protection des zones humides en 1997, c’est l’urbanisme continue, avec 

le remblaiement de zones humides comme encore à Tréjet où ces maisons viennent d’être 

construites ou sont encore en construction (voir photos pages suivantes) : 

- Qui a décerné ces permis de construire dans un tel site ??? 

- Avec l’accord de quelles administrations et associations ??? pourquoi ??? 

- A qui cela a-t-il profité ??? comment ??? 

- Y a-t-il eu compromissions des uns ou des autres ??? 

Sur ces photos, on voit nettement le remblai nécessaire à ces constructions, avec 

l’eau du lac juste à côté et même un bateau amarré dans le chemin, et ce à la cote 

d’environ 250. 

A tout cela, il faut vider l’eau l’hiver en violant la loi sur l’eau pour  

l’alimentation des nappes phréatiques, comme cette année à la côte 270 fin janvier, 

réduite dès février à 240 permettant de continuer à urbaniser ou d’exonder le terrain de 

camping de St Philbert et préparer le tourisme printanier (voir photo page 43). 

A force de décrets et d’arrêtés préfectoraux ou ministériels, venus de la volonté de 

personnages très orientés n’ayant que faire de l’intérêt général, on arrive à une succession 

de contradictions, qui en aucun cas ne peut respecter l’environnement, ni la loi sur l’eau, 

ni l’intérêt général. 

 

www.les-amis-du-lac.fr 
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COMITE DE DEFENSE DES CHASSEURS 

DE GIBIERS D’EAU, SECTEUR SUD 44 
LE PETIT FRICHE 

SAINT PHILBERT DE GRAND LIEU 

 

 

Réponse à l’article de France Agricole d’Août 1997 

 

 

Par rapport au niveau du printemps, le Directeur de la Réserve Naturelle 

déclare « Le but des agriculteurs était de récupérer le plus tôt possible les prairies 

inondées qui ont été gagnées sur le Lac au siècle dernier ». 

 

C’est donc qu’il voudrait revenir aux conditions d’hydraulique du début du siècle, 

jusqu’à aujourd’hui, il a toujours déclaré qu’il fallait revenir aux conditions d’avant 

l’arrêté préfectoral de 1965. Une volte-face supplémentaire qui prouve que toutes  

ses déclarations ne se tiennent pas, pourtant émanant d’un scientifique qui travaille 

pour le Muséum National d’Histoire Naturelle et soutenu par l’administration pour 

les décisions arbitraires et malheureusement contre l’environnement sans 

concertation avec tous les partenaires. 

 

Quant à nous, nous avons toujours déclaré que cet arrêté préfectoral de 1965 

modifiait les niveaux d’eau d’hiver en arrêtant à 1.85 ml Buzay, au maximum au lieu 

des 3 ml Buzay en hiver normal (voir plus) et non pas les niveaux d’eau d’été. Ce 

niveau d’hiver abaissé à 1.85 ml Buzay était pour permettre l’urbanisation tout  

autour du lac, ceci comme la construction du vannage de Bouaye qui a permis 

d’urbaniser la vallée de l’Acheneau et d’y faire une agriculture intensive. 

 

Le Directeur de la Réserve Naturelle parle des marais de grand Lieu comme étant un 

patrimoine fabuleux. Très bien mais grâce à qui ? Puisqu’en 1712, la Société du Canal 

de Buzay a été créée pour l’entretien naturel et la salubrité, c’est donc les 

propriétaires et les agriculteurs qui l’ont fait tel qu’il est aujourd’hui, avec une 

agriculture extensive depuis bientôt 3 siècles et encore aujourd’hui. 

 

Sur le Courrier de Paimboeuf du 17 février 1995, le même directeur y déclarait  

« Il n’a jamais été question d’exondation au printemps tel que cela se pratiquait avant 

1965 ». Pourtant en 1997, fin juillet début août, les marais étaient encore couverts de 

quelques centimètres d’eau. Quand commence l’été ? 

 

 

Tel : 02.40.78.75.09     ou     02.40.06.43.40     fax : 02.40.06.41.05 
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Ballade sur le lac en 1946 
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Témoignage Anne GUIBAUD 
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Manifestations  

 
 

De nombreux panneaux tels que sur ces photos fleurissent tout le tour de Grand Lieu. 

On peut lire également : 

 Sauvetage de Grand Lieu = gaspillage d’argent public 

 Des bovins mais pas de ragondins 

 Marion fossoyeur des marais 

 7 millions de francs pour envaser l’Acheneau 

 Protection des zones humides = construction marécageuse = 3615 magouille 

 Etc et Etc … 
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COMITE DE DEFENSE DES CHASSEURS 
DE GIBIERS D’EAU, SECTEUR SUD 44 

LE PETIT FRICHE 
SAINT PHILBERT DE GRAND LIEU 

 

 

 

 

PROPOSITION D’ARTICLE DU COMITE DE DEFENSE POUR LE BULLETIN MUNICIPAL 

DU 13 OCTOBRE 1997 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Comité de Défense des Chasseurs de Gibiers d’eau de Grand Lieu se réjouit 

aujourd’hui suite aux décisions prises lors de l’Assemblée Générale le samedi 5 

septembre 1997 de l’UNION NATIONALE DE DEFENSE DES CHASSES 

TRADITIONNELLES FRANCAISES dont est adhérent le Comité de Défense, portant sur le 

projet de modification de lois Européennes pour l’Etat Français, au nom du droit à la 

différence et au respect des us et coutumes traditionnelles, à savoir la chasse, 

l’agriculture, la pêche, le tourisme et même les ballades touristiques sur la Boulogne. 
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Directive Ministérielle 
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NATURA 2000 

 

 

Membres du Comité Départemental 
 

 

 Monsieur le Préfet 

 Messieurs les Sous-Préfets d’ANCENIS, CHATEAUBRIANT et ST NAZAIRE 

 Monsieur le Général du Corps d’Armée, Commandant la Circonscription militaire de défense de 

RENNES 

 Monsieur le Président du Conseil Général de LOIRE-ATLANTIQUE 

 Monsieur le Directeur Régional de l’Environnement des pays de LOIRE 

 Monsieur le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de LOIRE-ATLANTIQUE 

 Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Maritimes de LOIRE-ATLANTIQUE 

 Monsieur l’Ingénieur en Chef du Service Maritime et de Navigation 

 Monsieur le Président de l’Association Fédérative des maires de LOIRE-ATLANTIQUE représenté par 

Monsieur des JAMONIERES, Maire du CELLIER et Monsieur MARTIN, Maire de FROSSAY 

 Monsieur le Président du Centre Régional de la Propriété Forestière des Pays de la LOIRE 

 Monsieur le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs de LOIRE-ATLANTIQUE 

 Monsieur le Président de la Fédération Départementale de Pêche et de Protection du Milieu 

Aquatique de LOIRE-ATLANTIQUE 

 Monsieur le Président de l’Association agréée départementale des pêcheurs professionnels 

maritimes et fluviaux en eau douce de LOIRE-ATLANTIQUE 

 Monsieur le Président du Comité Local des Pêches Maritimes et Elevages Marins de LOIRE-

ATLANTIQUE sud 

 Monsieur le Président de la Chambre d’Agriculture de LOIRE-ATLANTIQUE 

 Monsieur le Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie de NANTES 

 Monsieur le Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie de ST NAZAIRE 

 Monsieur le Directeur Régional de l’Office National des Forêts 

 Monsieur le Directeur Départemental de l’Office National de la Chasse 

 Monsieur le Délégué Régional du Conseil Supérieur de la Pêche 

 Monsieur le Président de la Ligue de Protection des Oiseaux – Délégation de LOIRE- 

ATLANTIQUE 

 Monsieur le Président de la Société pour l’Etude et la Protection de la Nature en BRETAGNE 

(SEPNB) 
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 Madame la Présidente de la Fédération Régionale des Associations de Protection de 

l’Environnement des Pays de la LOIRE (FRAPEL) 

 Monsieur le Président de l’Union Départementale des Associations de Protection de la Nature, de 

l’Environnement et du Cadre de vie de LOIRE-ATLANTIQUE (UDPN) 

 Monsieur le Président du syndicat des propriétaires Forestiers Sylviculteurs 

 Monsieur le Président de l’Organisation Départementale de la Propriété Agricole 

 Monsieur le Président de la Fédération Départementale des Syndicats d’Exploitants Agricoles 

(FNSEA) – Confédération Paysanne) 

 Monsieur le Président de l’Union Départementale des Syndicats d’Exploitants Agricoles 

(UDSEA - FNSEA) 

 Monsieur le Président du Centre Départemental des Jeunes Agriculteurs (CDJA) 

 Monsieur le Président de la Coordination Rurale de LOIRE-ATLANTIQUE (CR 44) 

 Monsieur Yves CHEPEAU, Ornithologue 

 Monsieur Michel MARJOLET, Entomologiste 

 Monsieur Pierre DUPONT, Botaniste 

 Monsieur Lionel VISSET, Palynologue 

 Monsieur Jean-Luc TESSON, Office National de la Chasse 

 Monsieur Loïc MARION, Chercheur 

 

-------------------------------------------------------------------------- 
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Association de Sauvegarde de Marais     le 6 octobre 1997 

du Lac de Grand Lieu 

Mairie se ST LUMINE DE COUTAIS 

44310 ST LUMINE DE COUTAIS 

 

Monsieur le Préfet de Loire Atlantique 

6 Quai Ceineray 

44000 NANTES 

 

Monsieur le Préfet, 

 

Notre association s’est nettement prononcée à plusieurs reprises pour la mise  

en valeur et l’entretien du Lac de Grand Lieu et de ses marais. 

La nouvelle gestion des niveaux d’eau, obtenus par une parodie de concertation, 

entraîne une perte de la qualité floristique et une dégradation de l’exploitation des 

marais par les éleveurs. 

Nos élus, maires, conseillers généraux et régionaux, députés sont venus tour à tour 

constater les dégâts apparus dans les prairies de pâture depuis deux étés ; prairies 

ayant perdu 80% de leurs intérêts agronomiques. 

Comme nous l’avait dit Mr PITON, le 9/11/95 en réunion à la préfecture sous la 

présidence de Mr BOSCHAT, les indemnités seraient fixées arbitrairement à  

200 F/l’hectare, l’I.T.C.F. et son étude tournant à la mascarade, n’étant là que pour 

justifier « scientifiquement » le niveau théorique de l’indemnité. 

Mr le Préfet, dans ce contexte, vous comprendrez donc bien que nous ne pouvons 

accepter le terme de concertation de votre part quand toutes les décisions sont prises 

avant, avec la caution de pseudo scientifique et d’élus tributaires directement ou 

indirectement de l’administration dans la gestion de leur commune. 

 

NATURA 2000 

 

 Monsieur le Préfet, à travers la lettre datée du 23 septembre 1997, vous 

reconnaissez implicitement que le consensus sur la gestion de ce magnifique  

patrimoine qu’est le Lac de Grand lieu et ses abords, pose des problèmes évidents. 

Il vous est donc impossible, sans vous contredire, de pouvoir proposer ce site dans  

la première liste constitutive du réseau Natura 2000, comme vous l’a recommandée, 

Mme Dominique VOTNET, Ministre de l’Environnement. 

Nous nous offusquons également du manque de concertation sur ce dossier malgré les 

recommandations expresses du Ministre « transmission d’une liste de sites qui ne 

posent à priori pas de problème « … » que le choix des sites recueille l’adhésion la plus 

large possible. 

Si votre conception de la démocratie, c’est réunir l’ensemble des responsables de 

l’environnement à la préfecture, qui vous sont tous directement ou indirectement 

inféodés, (grand messe du 11 septembre 1997), sans vous impliquer sur le terrain, ne 

vous étonnez pas que le fonctionnement de vos services soit plus ou moins contestés 

par la base. 

 Aussi, c’est pourquoi, nous restons attachés et fidèles à notre devise. 

 

 Pour l’association de sauvegarde des marais du Lac de Grand Lieu, le 

 lac ne peut survivre sans les activités des hommes qui l’entretiennent et le 

valorisent depuis des générations. 

 

Recevez, Monsieur le Préfet, nos sincères salutations. 

 

LE PRESIDENT 

MICHEL COUDRIAU 
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Le 2 avril 1997     Mr JEANEAU JULES 

       Administrateur Suppléant de l’UNDCFT 

       LE PETIT FRICHE 

       44310 St PHILBERT DE GRAND LIEU 

 
 

U.N.D.C.F.T. 
 

Union Nationale de Défense des Chasses Traditionnelles Françaises 

 

Président : Georges Riboulet 

 

LE RESEAU NATURA 2000 

PRIORITE DES ESPECES SAUVAGES SUR L’ESPECE HUMAINE 
 

1) ORIGINE – BUT recherche – APPLICATIONS 

Résultat de la validation des inventaires ZICO (1) et ZNIEFF (2), les territoires en ZPS(3) et 

ZSC(4), constituent le RESEAU NATURA 2000. 

Les états membres prennent les mesures appropriées pour éviter les zones spéciales de 

conservation et ZPS la détérioration des habitats naturels et des habitats d’espèces ainsi que 

des perturbations touchant les espèces pour lesquelles les zones ont été désignées. 

 (DIR. 92/43 CEE ? art.6) 

Les ZSC et les ZPS qu’elles intègrent, sont programmées comme sanctuaires pour la faune 

et la flore sauvages, les habitats naturels « de l’Europe ». 

Les directives et conventions européennes sont inscrites dans le code rural, donc, 

d’application en France. 

Depuis des années, il a été constaté pour ceux qui se sont donné la peine de s’y intéresser 

que ZPS et ZSC ne sont que des appellations d’attente. 

 

2) APPELLATIONS DEFINITIVES – CONTRAINTES AFFERENTES 

RESERVES NATURELLES 

(Code rural, art. L.242-3 – extraits) … interdisant notamment la chasse et la pêche, les 

activités agricoles, forestières, pastorales, industrielles, minières et commerciales, l’exécution 

de travaux publics ou privés, l’extraction de matériaux concessibles ou non, l’utilisation des 

eaux, la circulation du public quel que soit le moyen employé, la divagation des animaux 

domestiques et le survol de la réserve. 

ABORDS DES RESERVES NATURELLES - PERIMETRES DE PROTECTION 

(art. L.242-16 – extraits) … à l’intérieur des périmètres de protection, des prescriptions 

(…) concernent tout ou partie des actions énumérées à l’article L.242-3. 

Messieurs les élus, allez-vous laisser dépouiller vos administrés pour protéger 400 

espèces animales et 119 espèces végétales qui sont toujours existantes et dont les 

comptages sont satisfaisants. 

Amis chasseurs, un département, une région, un pays qui se laisse déposséder 

de ses traditions perd son âme. 

Un responsable cynégétique ou politique, un militant, un chasseur, un citoyen 

qui ne réagit pas devant une telle situation perd son crédit et sa dignité. 

 

ZICO.(1) (Zone Importante pour la Conservation des Oiseaux)    

ZNIEFF (2) (Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique) 

ZPS(3) (Zone de Protection Spéciale)         ZSC (4) (Zone Spéciale de Conservation)  

71 



« CDCGE 44 Grand Lieu / Les amis du lac de Grand Lieu et de ses marais » 
La copie de tout ou partie de ce document est interdite 

 

Le Président du Parc National des Pyrénées Occidentales 
‘‘ Je suis contre NATURA 2 000 car nous allons tout donner 

sans connaître les règles du jeu ’’ 
 

 

Le Président du Parc national des Pyrénées Occidentales, Jean Lassalle, qui est en même temps maire d’une peti-

te commune de la Vallée d’Aspe et conseiller général des Pyrénées Atlantiques a refusé de participer au congrès 
national des élus de Montagne (ANEM). Il est en désaccord avec la position du bureau qui a son avis temporise sur 
le problème de NATURA 2 000. Il écrit son mécontentement au Président de l’Association et lance un appel contre 
un processus qui à son avis n’a pour but que d’exclure la population d’hommes pour surprotéger la Nature. Il est 

très rare qu’un président d’un Parc National s’exprime avec autant de netteté, c’est la raison pour laquelle nous 
publions ce courrier adressé au Président de l’ANEM. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La Gazette officielle de la Chasse et de la Nature du 24 Octobre 1997 

’’ Je suis au regret de vous confirmer mon désaccord 
total sur la ligne que vous-même et votre bureau avez 
adopté sur le problème de NATURA 2 000. 

Jusqu’au dernier moment, j’ai espéré que cette posi-
tion, qui à mes yeux me parait intenable pour 
l’Association des Elus de la Montagne, évoluerait et  
que le bon sens prévaudrait. Hélas ! 

J’ai même senti lors de notre dernière réunion com- 
bien mon insistance à essayer de convaincre, com-

mençait à indisposer certains d’entre nous. Oh, certes 
pas tous ! Car les avis me paraissent quand même 
bien partagés, il est vrai qu’ils eussent pu l’être à 
moins. 

J’ai beau essayer de réfléchir, je ne comprends tou-
jours pas notre valeureuse Association qui a déjà 
mené tant de combats ait adopté cette position de sui-

visme insensé au risque de discréditer à terme aux 
yeux de tous, ceux qui lui font confiance. 

Comment en effet accepter le principe qui consiste à 
proposer un certain nombre de sites – limité bien 
entendu la première fois - ; beaucoup plus important 
dès le mois de février prochain selon les informations 
figurant dans le lettre que Madame le Ministre a adres-

sé aux Préfets. Le tout, sans la moindre idée de ce qui 
nous attend puisque les modalités doivent ensuite  
être définies au cours des négociations à venir tout au 
long des quatre prochaines années ! 

On prend d’abord, on discute ensuite ! 
Quatre ans ou six, je ne sais plus : combien de Préfets 

se seront succédés entre temps, combien de respon-

sables de Directions Bruxelloises auront défilé, com-
bien de ministres … 

Combien resterons-nous ? Quel héritage pour nos suc-
cesseurs ! 

En fait le but recherché est clair : il s’agit de ’’mouiller’’ 

les principaux responsables Français en leur laissant 

croire à la notion de ’’proposition minimum’’. Après 

quoi, le principe accepté, il sera beaucoup plus facile  

au Ministre et la Communauté Européenne de  

’’pousser les fers’’ et d’élargir les zones protégées. Qui 

pourra s’y opposer alors puisque le principe aura été 

 

officiellement reconnu. C’est la politique du ’’ mis 
devant le fait accompli’’. 

Comment expliquer, sinon autrement, la possibilité 

généreusement offerte de ne proposer au classement 
que des sites faisant l’objet d’un classement  
national tels que les parcs nationaux, certaines 
réserves … Et qui pourrait s’y opposer ? 

Il est tout de même permis de s’interroger sur le bien-
fondé de cette stratégie. Pourquoi surprotéger ce qui 

l’est déjà ? La France n’assumerait-elle pas bien la 
pro-tection de ses sites protégés obligeant la 
Commission Européenne à venir à son secours. 

Quoi qu’il en soit, qui pourra remettre en cause la 
logique de NATURA 2 000 lorsqu’au mois de février 
pro-chain, il conviendra de précéder à une deuxième 
série de proposition, plus large et concernant des terri 

toires non concernés à ce jour ? Qui pourra s’opposer 
alors à un principe qui aura été préalablement admis  
de tous une première fois ? 

Nous mettons le doigt dans un processus infernal bien 
connu de nous tous au niveau Franco-Français. N’est-
ce pas lui qui a présidé à la mise en place de notre 
poli-tique des parcs nationaux en 1960, qui a si 

profondé-ment marqué nos populations ? 

Encore une fois, je ne suis pas contre les Parcs  
Nationaux. Mais leur fonctionnement, le rôle que nous  
y jouons, la disparition quasi-totale des crédits et  
autres avantages clairement promis à nos zones péri-
phériques sont-ils des exemples si satisfaisants que 

nous nous sentions obligés une fois encore de repas-

ser le plat. Surtout lorsque l’on songe que le Président 
de notre Conférence des Présidents de parcs 
Nationaux n’ose plus nous convoquer (la dernière 
réunion remonte à deux ans et demi) sans l’accord 
express du Ministre de l’environnement. 

Suivant ce raisonnement, faudra-t-il attendre d’ici 

quelques années le bon vouloir du Président de la 

Commission Européenne pour avoir le droit d’évo- 

quer, entre nous et de temps à autre seulement, avec 

un brin de nostalgie la question de nos territoires, du 

temps où ils étaient encore libres. 
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CDCGE 44 Grand Lieu 

 

En se référant à la page 151 de notre livre de 1996, où nous précisons que nous 

prévenions et informions les Conseils depuis 1992 de ce qui les attendait, sans 
que ceux-ci n’en aient jamais tenu compte. 

Avec la lettre des Maires du 7 octobre 1997 (page 75), on voit qu’il leur a fallu 5 

ans pour commencer à réagir. 

 Peut-être n’en devons-nous pas être surpris avec un Président du SAH 

(Syndicat d’Aménagement Hydraulique) dirigeant du SAGE (Schéma 
d’Aménagement et de Gestion de l’Eau), Conseiller Général, Maire  
de Saint Philbert jusqu’en 1995 ? 

 Qui siège (encore aujourd’hui) à toutes les décisions au sujet de Grand 
Lieu pour arranger la politique des petits copains ? 

 Qui étant Maire a fait voter la préemption des marais par la municipalité 
en 1993 au profit de la réserve naturelle pour soit disant la protection 
d’une zone humide ? En échange de quoi ? 

 Pourquoi permettre la préemption sur des ha de marais entretenus de 
façon exemplaire et écologique, au profit de gens incapables de gérer et 

entretenir leurs 2 700 ha devenus une immense friche puisqu’ils refusent 
la reprise de l’entretien qui existait autrefois et ainsi transformer nos 
marais eux aussi en friches ce que nous refusons ? 

 Qui a participé aux différentes études sur le lac en collaboration avec Mr 
Marion ? 

 Qui a violé la loi sur l’eau avec la station d’épuration de St Philbert de 
Grand Lieu en 1994 et 1995 (page 111 de notre livre 1996) et avec toute 

l’urbanisation et le remblaiement dans un site classé en zone humide, 
devenant ainsi le plus grand destructeur des zones humides à Grand Lieu 
avec le cautionnement de Mr Marion et des administrations concernées ? 

 

Devant de telles personnalités, les autres maires, conseillers et administrés ne 

pouvaient être d’accord. Aujourd’hui, nous dénonçons ces abus de pouvoir par 
mensonges sciemment élaborés et la violation de la loi littorale et de la loi sur 
l’eau pour des intérêts orientés chez certains, au détriment de l’intérêt général et 

surtout des riverains avec leurs us et coutumes traditionnelles. 
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Dépôt de plainte 
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CDCGE 44 GRAND LIEU 

Vendredi 14 novembre 1997 à Saint Philbert de Grand Lieu, a eu lieu la 2ème réunion de 

"concertation" du S.A.G.E (Schéma d'Aménagement et de Gestion de l'Eau) menée par Claude 

Vincendeau,  Conseiller Général et Président du S.A.H. (Syndicat Aménagement Hydraulique), réunion 

de CONCERTATION où ne sont pas invités ceux qui pensent différemment ou dénoncent le mensonge 

qui plane sur Grand Lieu. 

Pourtant lorsque Mr Vincendeau en s'adressant à tous les représentants des différentes associations et 

diverses activités déclarent : " c'est vous qui décidez", Mme Veyrac, Maire de la Chevrolière, Mr 

Granjouan, Maire de St Mars de Coutais et nombreux autres présents ont réagi en dénonçant cette 

soi-disant concertation puisqu'ils ont en fait, été mis devant le fait accompli. Ce à quoi rétorque Mr 

Vincendeau, que maintenant il ne peut plus rien faire puisqu'il a laissé son siège de Maire et qu'il 

laisse celui de Conseiller Général, pourtant depuis 20 ans qu'il est en place, c'est lui qui a tiré les 

ficelles !!! 

 

LUTTER CONTRE L'ENVASEMENT !!! 

Enlever la vase du Lac en envasant l'Acheneau, qu'il faut à son tour dévaser, l'argent public n'est pas 

cher, et ensuite ou ira cette vase ? en Loire ? Pourtant, la Loire et son estuaire sont envasés jusqu'à 

Champtoceaux, et n'ont pas besoin de la vase de Grand Lieu. Où sont les lois littoral et sur l'eau ? 

 

PROTEGER L'EAU DE LA POLUTION POUR QU'IL Y EST PLUS DE POISSONS DANS LE LAC DE 

GRAND LIEU ET REVENIR AUX CONDITIONS D'AUTREFOIS !!! 

Alors, que fait-on des cormorans qui n'existaient pas à Grand Lieu il y a 20 ans et qui aujourd'hui sont 

des milliers, exerçants une prédation de 200 à 700 gr de poissons par jour, par individu, et qui sont 

protégés ? Les ragondins n'ont plus n'existaient pas, aujourd'hui, se sont des dizaines de milliers, les 

mouettes et goélands, dont le nombre n'est même plus chiffrable, les hérons en surpopulation. 

Combien de tonnes par jour de matières organiques cela représente-t-il ? 

De quelle pollution parle le SAH ??? 

 

LE SAGE NECESSITE L'ENTRETIEN DES FOSSES DU BASSIN VERSAN !!! 

Et le lac qui est en friche sans aucun entretien ... Pourtant, les délibérations des conseils municipaux 

de février 1996 ont exigé que l'entretien traditionnel respectant les us et coutumes du lac soit repris 

avec l'entretien des douves, le faucardage, le bucheronnage etc.... 

 

MODIFIER LES NIVEAUX D'ETE ET EVITER LA POLLUTION DE L'EAU 

DANS L'INTERET GENERAL 

C'est créer cette  pollution, c'est recréer l'insalubrité avec des eaux croupies de faible profondeur avec 

invasion de moustique sur le marais. La Société du Canal de Buzay a été créé en 1712 pour cause de 

cette insalubrité ce que l'on veut ignorer dans les réunions et les études.  

Pourtant, la fièvre des marais ou paludisme n'a disparu de Grand Lieu que depuis la dernière guerre. 

Lors de la première réunion du Comité consultatif de la réserve naturelle de Grand lieu, Monsieur 

Marion déclare :"la prolifération de végétaux exubérants tel que les roseaux et surtout les châtaignes 

d'eau appelées ici Macres", la plaquette du Conseil Général rappelant cette déclaration de Loïc Marion 

insiste : "celui-ci parle en expert". 

Pourtant il est scientifiquement reconnu et prouvé (aucun scientifique digne de ce nom ne dira le 

contraire) qu'en cas de pollution, les macres sont les premières plantes à disparaître ??? Etc etc... 

Ce sont des pleines pages de contradictions qui ont été écrites par Loïc Marion et ses collaborateurs 

depuis des années dans la presse, dans des études et des rapports douteux. 

L'administration, les élus, les ont vu et lu, mais le silence est d'or, il vaut mieux ne rien voir, et laisser 

faire. 

Monsieur Marion écrit dans son livre de 1976 (page 57) que le lac existe encore aujourd'hui grâce à la 

Société Canal de Buzay, donc des riverains. Monsieur Douget, proche collaborateur de Monsieur 

Marion déclare, le 1 juin 1995 que "l'histoire a prouvé que les riverains ont toujours eu raison. 

Aujourd'hui, on s'en moque. 
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SOCIETE DU CANAL DE BUZAY 
 

C'est en 1712 qu'a été fondée la société du Canal de Buzay, à la demande des 

propriétaires qui n'avaient pu exploiter leur marais depuis cinq ans et qui se 

plaignaient aussi de l'odeur nauséabonde provenant de l'eau croupissante et 

des moustiques qui pullulaient. 

La société avait pour but de favoriser l'écoulement des eaux au printemps et 

pour ce faire, de créer un canal entre Messan et Buzay, avec écluses, ce qui fut 

terminé en 1772. 

Jusqu'en 1950, la société du canal de Buzay assurait seule la gestion technique 

et financière des ouvrages grâce aux cotisations des propriétaires. Cette gestion 

devenant de plus en plus lourde et onéreuse, il est vite apparu qu'il fallait 

s'associer à d'autres syndicats, d'autant plus qu'à la fonction d'écoulement des 

eaux d'hiver, il fallait joindre celle du réapprovisionnement en eau l'été pour 

Machecoul, Bouin, Bourgneuf et leurs maraîchers. 

C'est pour cela qu'a été fondée en 1957 l'Union des Syndicats de Marais du Sud 

Loire, qui regroupe actuellement 11 syndicats du Pays de Retz, de la Loire à la 

Vendée, soit 20 508 ha et 6 700 propriétaires. 

Les premiers investissements de l'Union ont été le vannage de Bouaye, 

rabaisser les seuils rocheux, le recalibrage de l'Acheneau et la porter à 40 m2 

de section et la station de pompage de St Même  pour remonter l'eau du Tenu 

de 3 mètres et l'envoyer dans les marais de Machecoul, Bouin et Bourgneuf. 

Le rôle de l'Union est donc double : écoulement des eaux en hiver et au 

printemps et remontée des eaux de la Loire l'été pour approvisionner les usines 

de Paimboeuf, fournir de l'eau aux irrigants des rives de l'Acheneau et du Tenu, 

et maintenir les niveaux dans les marais de Bourgneuf, Bouin et Machecoul, ce 

qui est possible grâce à la faible pente des rivières (40 cm pour 40 km) et à la 

station de pompage de St Même. 

En 1984, l'Union des Marais étant dans l'impossibilité financière d'investir, le 

S.A.H (Syndicat d'Aménagement Hydraulique) fut créé. Il regroupe la plupart 

des communes des marais, mais aussi celles des bassins versants alimentant le 

lac de Grand Lieu. Le S.A.H a réalisé de nombreux investissements sur le 

réseau hydraulique. Deux nous intéressent particulièrement : l'écluse de la 

Martinière et la mise en automatique des écluses. Malheureusement, le budget 

de l'Union a continué  se dégrader car les ventes d'eau industrielle (Kulman) qui 

assuraient près de la moitié du budget sont passées de plus de 1 million de 

franc à zéro en 1997. 

Comme il n'était pas possible d'augmenter les taxes marais, le S.A.H. a repris à 

son compte la responsabilité financière du fonctionnement des ouvrages et fait 

appel aux communes pour le financer. Le budget se répartissant en gros à ceci 

: 1 million de franc pour les communes, 1 million de franc en taxes marais et 

400 000 frs pour le département. Le S.A.H paie la compagnie d'exploitation des 

ports pour la gestion des ouvrages. 
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Nous avions demandé à Monsieur le Sous-préfet le 18 août 1992 pendant sa visite 

sur les marais, que soit installé un observatoire au « Grand Bonhomme », puisque 

l’ancien repos de chasse de Monsieur GIRAUDET, à la pointe du Grand Bonhomme 

installé dans les années 60 existe toujours et faciliterait l’aménagement d’un poste 

d’observation pour les amateurs de la nature qui voudraient découvrir ce fabuleux 

patrimoine. 

 

 

www.les-amis-du-lac.fr 

 

www.les-amis-du-lac.fr 
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Déploiement des forces de police, CRS et Gendarmerie aux écluses de Bouaye en 

avril 1996 pour garder démocratiquement les écluses fermées contre 
l’environnement. Où est la concertation ???  
 

www.les-amis-du-lac.fr 

 

www.les-amis-du-lac.fr 
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CDCGE 44 Grand Lieu 

Sur Presse Océan du 22.09.1982, Monsieur Loïc Marion déclarait : « il serait plus utile pour 

les agriculteurs de stocker l’eau et de transformer les cultures pauvres des rives  en cultures 

irriguées rentables ». En 1990 (page précédente) Jean Batard reprend le même raisonnement 

aujourd’hui, on veut appliquer la loi sur l’eau en accusant l’agriculture extensive comme elle 

est pratiquée sur les marais de Grand Lieu depuis des générations. 

Tous les moyens étaient bons pour mettre les agriculteurs à la porte pour les pousser à 

l’agriculture intensive et les traiter de pollueurs 16 ou 25 ans après, les empêcher de pomper 

l’eau du lac pour l’irrigation, les accuser de tous les maux de Grand Lieu. 

Tant d’argent a été dilapidé pour faire des études (sont-elles de bonne foi), cet argent aurait 

été mieux employé à encourager l’agriculture extensive sur le bassin versant de Grand Lieu. 

 

 

Les marais de Ste Anne en pâturage l’été. 

Les mêmes marais de Ste Anne en hiver. 

www.les-amis-du-lac.fr 

 

www.les-amis-du-lac.fr 
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CDCGE 44 GRAND LIEU 
 

L'ancien Préfet, Mr Alain Orhel, en mai 1992, à St Philbert, présidait une réunion 

publique où il s'entendait dire sans que ce soit contredit par qui que ce soit : "l'eau est 

vidée en avril pour permettre la fauche du foin ou le pâturage des 1 200 ha de prairies 

marécageuses gagnées sur les eaux " ? 

 

S'il vous plaît Monsieur le Préfet,  

- Où sont ces parcelles de marais gagnées sur les eaux ? 

- Quels sont leur numéro de cadastre ? 

 

Mr Marion reprenait ces mêmes chiffres en 1993 pour sa demande de fonds publics 

pour le contrat "Life". Comment peut-on se permettre de mentir pareillement à l'Etat ? 

 

Depuis 1712, l'eau était gérée et vidée par la Société du Canal de Buzay au printemps 

pour cause d'insalubrité (p. 11 et 136 du dossier 1996) et le marais restait couvert 

l'hiver à une cote moyenne de 300 Buzay  (pouvant aller jusqu' à 450 par très grandes 

crues, comme en 1889) permettant l'alimentation des nappes phréatiques de la 

contrée, la loi sur l'eau du 3 janvier 1992 reprend ces vieux principes remplis de bon 

sens, aujourd'hui rien de tout cela n'est respecté suite aux arrêtés préfectoraux ou 

ministériels, l'eau reste tout le printemps et une partie de l'été sur le marais, modifiant 

la flore, et recréant l'insalubrité, tandis que l'hiver, on évacue au plus vite l'eau pour 

protéger l'urbanisation en zone humide négligeant ainsi l'alimentation des nappes 

phréatiques. 

Cette loi sur l'eau du 3 janvier 1992 (p. 113 - 115), par ses articles 2,5 et 10 alinéa 3 

précise bien le respect de tous ces points et  l'article 16 préconise même la 

conservation, voire la restauration ou l'extension des champs d'inondation, s'il faut 

restaurer ces zones à Grand Lieu, qui en sera le responsable ? Ce ne sera pas 

l'agriculture, en revanche, lorsque reviendra une grande crue,  d'environ 420, que la 

station d'épuration de la Chevrolière sera disparue dans les eaux du lac (ce ne sera pas 

de la pollution agricole !!) et que l'urbanisation dans la zone humide sera dans l'eau, on 

reparlera peut être de l'article 16 et de la restauration du site. Là Messieurs les 

décideurs et bétonneurs, il sera trop tard, il faudra s'expliquer avec la population. 

 

La Préfecture, la réserve naturelle, les différentes administrations, certains élus, maires,  

conseillers généraux, S.A.H.? S.A.G.E. etc... Tous ont pratiqué une politique 

malhonnête vis à vis des riverains en les trompant sur leur avenir et vis à vis de la loi, 

tout cela d'un commun accord pour satisfaire des intérêts orientés ou privés. 

 

Cette politique des petits copains avec la volonté de soi-disant protéger l'environnement 

amène à la destruction de cet environnement et de soi-même. 

 

De quel droit va-t-on nous imposer des directives nous interdisant de pratiquer nos us 

et coutumes traditionnels, agriculture naturelle, régulation de la faune évitant la 

surpopulation et donc le botulisme (voir p 125,129,130,134,137,138,139,143,145 du 

dossier 1996). 

 

Tout cela est décidé depuis des années par ce qu'on pourrait appeler des comédiens, 

puisqu'un grand responsable national de l'hygiène déclarait, en 1996, que Grand Lieu 

était devenu un grand théâtre, pour ces comédiens. Aujourd'hui le rideau commence à 

baisser, et les masques commencent à tomber. 
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